
Une résolution en vue du déploiement d'une police onusienne au Burundi

  UN News Centre, 2 avril 2016  Burundi : le Conseil de sÃ©curitÃ© demande des options pour le dÃ©ploiement d'une
prÃ©sence de police onusienne  Le Conseil de sÃ©curitÃ© de l'ONU a adoptÃ© Ã  l'unanimitÃ© vendredi une rÃ©solution priant le
SecrÃ©taire gÃ©nÃ©ral de l'Organisation, Ban Ki-moon, de lui prÃ©senter des options, en vue du dÃ©ploiement d'une prÃ©sence
de police onusienne au Burundi.  Dans cette rÃ©solution, le Conseil rÃ©itÃ¨re sa profonde prÃ©occupation face Ã  la violence
au Burundi, Ã  la persistance de l'impasse politique dans le pays et aux consÃ©quences humanitaires qui en dÃ©coulent.  
  Le Conseil condamne fermement toutes les violations des droits de l'homme au Burundi, quels qu'en soient les auteurs,
y compris les exÃ©cutions sommaires, les violences sexuelles liÃ©es Ã  la crise politique, les actes de torture, les arrestations
et dÃ©tentions arbitraires, les actes de harcÃ¨lement et d'intimidation commis contre les organisations de la sociÃ©tÃ© civile
et les journalistes, et la restriction des libertÃ©s fondamentales, ainsi que le recours aveugle aux attaques Ã  la grenade,
particuliÃ¨rement contre des civils.  S'il prend note des informations signalant une diminution du nombre de meurtres, le
Conseil fait part de son inquiÃ©tude face aux rapports faisant Ã©tat de la multiplication des disparitions et des actes de
torture.  Le Conseil exhorte le gouvernement burundais et toutes les parties Ã  rejeter toute forme de violence et
condamne toute dÃ©claration publique incitant Ã  la violence ou Ã  la haine. Il exige de toutes les parties au Burundi qu'elles
s'abstiennent de tout acte qui mettrait en pÃ©ril la paix et la stabilitÃ© dans le pays.  Les 15 membres exhortent Ã©galement
le gouvernement burundais Ã  respecter, protÃ©ger et garantir le respect des droits de l'homme et des libertÃ©s
fondamentales pour tous et Ã  adhÃ©rer Ã  l'Ã©tat de droit.  Le Conseil exhorte en outre le gouvernement burundais Ã  honorer
d'urgence les autres engagements qu'il a annoncÃ©s le 23 fÃ©vrier 2016, Ã  l'occasion de la visite effectuÃ©e par le SecrÃ©taire
gÃ©nÃ©ral de l'ONU dans le pays, et Ã  Ã©tendre ces mesures Ã  d'autres mÃ©dias et dÃ©tenus politiques.  Le Conseil exhorte le
gouvernement burundais et toutes les parties prenantes attachÃ©es Ã  une solution pacifique Ã  coopÃ©rer pleinement avec la
mÃ©diation et la facilitation menÃ©es par la CommunautÃ© d'Afrique de l'Est, afin de convenir de toute urgence d'un
calendrier et d'une liste de participants en vue d'un dialogue interburundais vÃ©ritable et inclusif.  Le Conseil prie le
SecrÃ©taire gÃ©nÃ©ral, grÃ¢ce aux bons offices de son Conseiller spÃ©cial pour la prÃ©vention des conflits, y compris au
Burundi, Jamal Benomar, de soutenir le dialogue interburundais et d'Å“uvrer avec la mÃ©diation et la facilitation menÃ©es par
la CommunautÃ© d'Afrique de l'Est et approuvÃ©es par l'Union africaine.  Le Conseil demande aux Ã‰tats de la rÃ©gion de
concourir Ã  la recherche d'une solution Ã  la crise au Burundi et de s'abstenir de soutenir les activitÃ©s des mouvements
armÃ©s de quelque faÃ§on que ce soit.  Il exprime son intention d'envisager des mesures contre tous les acteurs, au
Burundi et Ã  l'Ã©tranger, dont les actions et les dÃ©clarations jouent pour beaucoup dans la perpÃ©tuation de la violence et
entravent la quÃªte d'une solution pacifique.  En consÃ©quence, le Conseil prie le SecrÃ©taire gÃ©nÃ©ral d'affermir
l'engagement des Nations Unies au Burundi en renforÃ§ant l'Ã©quipe de M. Benomar, de faÃ§on Ã  Å“uvrer avec le
gouvernement burundais et d'autres parties prenantes concernÃ©es en faveur du dialogue interburundais.  A cet Ã©gard, le
Conseil prie M. Ban de prÃ©senter, en consultation avec le gouvernement burundais et en coordination avec l'Union
africaine, dÃ¨s que possible et au plus tard dans les 15 jours, des options en vue du dÃ©ploiement d'une prÃ©sence de
police Â« pour renforcer la capacitÃ© des Nations Unies de surveiller les conditions de sÃ©curitÃ©, de promouvoir le respect
des droits de l'homme et de faire progresser l'Ã©tat de droit Â».  
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